Réunion préparatoire des représentants d’Afrique Centrale du FGI 2011 à Nairobi  

Brazzaville, 10 et 11 août 2011

(mes annotations en rouge)

Contexte

C’est dans la perspective d’une participation de l’Afrique Centrale au Forum Mondial sur la Gouvernance de l’Internet de Nairobi (FGI 2011) que le Chapitre Congolais de l’Internet Society (ISOC Congo), L’ONG CACSUP et le Ministère Congolais des Postes et Télécommunications chargé des Nouvelles Technologies ont organisé le forum sur la Gouvernance de l’nternet-Afrique central ( FGI-AC 2011) ; La réunion a eu lieu du 10au 11 août à Brazzaville, au Congo. Le but la réunion était de faire un rappel sur les enjeux de la gouvernance de internet, faire l’état des lieux sur le processus de la GI dans la sous-région  et, recueillir et d’harmoniser les points de vue de l’ensemble des parties prenantes en vue de les publier et éventuellement les présenter au FGI au kenya.  Le (FGI-AC 2011) a été organisé grâce au le soutien de l’ISOC Global, l’ICANN, l’union Européenne via la DiploFoundation et du gouvernement congolais.

Objectifs 

L’objectif majeur du FGIAC a été de passer en revue les questions brulantes liées à l’Internet et sa gouvernance. Le Forum a rassemblé tous les acteurs : gouvernements, privés et société civile de la sous région Afrique Centrale (à l’exception regrettable de la République Centrafricaine et du Gabon, et en absence de la RD du Congo fortement concernée voire impliquée dans cette sous-région). Ceci pour présenter les différentes expériences des pays de la sous-région, faire le point des avancées et des lacunes dans le processus d’intégration de l’Internet en tant que moteur de développement dans nos pays respectifs et de sa gouvernance. Le Forum a exploré les thèmes en relation aux problématiques qui seront soulevées à réunion de Nairobi avec un focus particulièr de la situation propre dans la sous-region. Ces thèmes sont donnés en annexe par le truchement du programme.

Participation

Le FGI-AC 2011 a connu la participation des délégués des pays suivants :

Le Congo, la République Démocratique du Congo, le Cameroun, le Tchad. 101 participants ont pris part au FGI-AC 2011.  Il faut aussi noter la participation de certains spécialistes en TIC qui ont été spécialement invités afin de partager leur expériences et point de vue avec les acteurs de l’Afrique Centrale. Il s’agit principalement de Pierre Dandjinou de l’union Africaine, et Koffi ( ???) de DotAfrica, Michel Tchonang.

Ouverture des Travaux

Les travaux ont été ouverts par Monsieur Alain Didier NDALLA en sa qualité de Directeur National des Nouvelles Technologies et représentant du Ministre des Postes et Télécommunications, chargé des Nouvelles Technologies.

Déroulement des Travaux

Les travaux du FGIAC se sont déroulés selon le programme ci-après :

Journée du 10 aout 2011 :

Ouverture du Forum par le Représentant du Ministre congolais des TIC

Présentations

· Internet & la nouvelle économie par Jean Philémon KISSANGOU(Congo), Président du Chapitre Congolais de l’ISOC, Coordonnateur du CACSUP, Président du comité d’organisation du FGI-AC (2009,20010 & 2011)

· -Réseaux de Large Bande (Backbones) à Fibre Optique en Afrique Centrale (Réalisations et projets) par Luc MISSIDIMBAZI, Président de l’ONG Pratic et coordonateur du projet CAB-CG ; M. luc a été secondé par M. Michel TCHONONG, délégué du Cameroun qui a présenté la situation des réseaux de large bande au Cameroun.
Note JLF : A propos du projet CAB il  est regrettable que les propositions du CESIR faites aux organismes concernés (UIT, Banque mondiale, BAD, CAPTAC) n’aient pas été évoquées  dans ce cadre,  car dans sa version actuelle le projet CAB comporte des risques et des lacunes rédhibitoires. Il est urgent de remettre à plat ce projet et d’associer le CESIR à sa reformulation absolument indispensable. Toute autre attitude des pays et entités concernés de la sous-région serait irresponsable. 

· Processus SMSI & FGI par Pierre DANDJINOU(Bénin), Expert en TIC et membre de la communauté Internet africaine

· Ressources critiques, Point d’Echange Internet, & contenus locaux par Patrice NOUMAZALAYI (Congo), Directeur Général d’Airnet (FAI)
Note JLF : Ce point est primordial et c’est précisément une des lacunes importantes du projet CAB !

·  ccTLD : situation dans la sous-région et enjeux et  bénéfices des nouveaux gTLDs (DotAFRICA)  pour l’Afrique par Baudouin SCHOMBE (RDC) et Fabrice KOFFI (Bénin) 

Journée 11 aout 2010

- Cybersécurité, par Serge-Parfait GOMA(Congo), Membre du Chapitre Congolais de l’ISOC, Responsable technique de l’Agence Universitaire de la Francophonie. 

- Présentation de la politique congolaise en matière de gouvernance électronique (EGOUV.CG) par Alain NDALLA(Congo), Directeur Nationale des Nouvelles Technologies.

- E-stratégie(e-justice, e-police, e-diplomatie, protection de l’enfant et question du genre par Wilfrid NGOYI NZAMBA(Congo), Responsable des projets ISOC Congo, Jean Thibaut NGOYI(Congo), Responsable de la Communication à l’ONG AZURDEV, Annette KOUAMBA MATONDO et Audrey Zita MITATA.

Conclusion des travaux

Au terme des travaux qui ont suscité de grands débats (dommage qu’ils ne soient pas résumés dans ce rapport), les participants ont formulé les conclusions et les recommandations suivantes :

Présentation 1 : Internet  et la nouvelle économie
· Cette présentation a mis en exergue la corrélation entre  Internet et le développement socio-économie (préciser svp). Le présentateur s’est appesanti sur la nouvelle économie rendues possible grâce à l’internet, en particulier le large bande. Il a insisté sur le fait que , une e-stratégie formulée par le gouvernement et une régulation efficace permettent de crée les conditions permissives (lesquelles ???) pour que l’internet soit d’un apport certain sur le développement des pays, des communautés voir des individus.

Problématique identifiée
Au final de cette présentation, les problématiques suivantes ont été identifiées :

-l’existence avéré de la corrélation entre l’Internet et le développement intégrale  ( ??? A-t-elle été démontrée, chiffrée ?)  

-Faible communication sur les liens la corrélation entre internet, et sa ‘bonne’ gouvernance  d’une part, et nos besoins réels de développement d’autre part (semble contredire l’alinéa précédent) 

-Absence de stratégie global de politiques et faiblesse de cadre reglémentaire sur les questions des TIC/ Internet dans nos pays

Recommandations
Les participants, en rapport avec la présentation ont fait les recommandations suivantes :

· Encourager  l’ensemble des parties prenantes à communiquer sur la  économie global soutenu par l’Internet 

· Encourager les gouvernements à élaborer les e-stratégies et des renforcer les cadres réglementaires du secteur des TIC pour encourager le déploiement du large bande et l’implémentation de l’accès et du service universels. (sous quelles conditions ? … et avec quelles ressources ?

Présentation 2 : Réseaux de large bande (Backbones)  à Fibre Optique  en Afrique centrale (réalisations et projets)

Ici il a été question de présenter les projets des réseau large bande en cours dans la sous-region, y compris la composant de connexion aux backbones internationaux via des projets de câbles sous- marin.
Le débat qui a suivi cette présentation a relevé un grand contraste entre la volonté des décideurs de doter la sous-région des réseaux interconnectés et la disparité avec laquelle chaque pays déploie ses propres réseaux. 
Note JLF : C’est une des critiques fondamentales du projet CAB présentées par le CESIR et transmises aux responsables concernés. Entre autres personnes présentes, Michel Tchonang en avait été informé. Mais ce n’était pas la seule lacune du projet qui comporte en outre une série d’erreurs de planification déplorables, d’autant plus qu’il avait été supervisé par l’UIT ! On ne peut que regretter qu’un tel projet a englouti une somme considérable et en l’occurrence très mal employée ! Le CESIR a de fortes craintes quant à la viabilité de ce projet et presse les acteurs concernés, dont la société civile, à intervenir vigoureusement pour la remise à plat de CAB et sa reformulation qui en fasse un réseau efficace et fiable indispensable pour toute la sous-région y compris la République Centrafricaine, grande absente à la réunion de Brazzaville.

Problématiques identifiées

· Disparité dans la conduite des travaux d’infrastructures

· Manque de coordination sous-régionale dans la mise en place des politiques TIC

· Absence d’une plateforme commune de discussion et de coordination des différents projets des réseau à large bande.

Note JLF :  Bien vu ! Il faut surtout y ajouter : « Manque de planification multisectorielle et selon les règles de l’art d’un Réseau sous-régional d’interconnexion s’inscrivant dans le schéma d’aménagement des infrastructures générales (routes, chemins de fer, électricité, …) sous-régionales .
A ce titre le CESIR insiste sur une « autre approche » de la planification des réseaux d’infrastructure selon une démarche conforme à la synergie inter-réseaux (SIR) qui seule garantit à la fois l’économie globale, la viabilité et la conformité d’un réseau d’infrastructure télécoms indispensable et URGEN T pour cette sous-région.

Recommandations

· Plaidoyer pour une harmonisation de la politique sous-régionale de déploiement des infrastructures TIC

· Lobbying auprès des autorités politiques sous-régionales pour un plaidoyer en faveur des l’installation des infrastructures à large bande dans nos pays 

· Mettre en place ou renforcer les cadre réglementaire spécifiques sur le large bande au niveau des pays et au niveau communautaire.

Présentation 3 : Processus SMSI & FGI par Pierre DANDJINOU(Bénin), Expert en TIC et membre de la communauté Internet africaine.

Le SMSI demeure un processus méconnu par le grand nombre d’Africains. L’Afrique centrale n’échappe pas à ce constat à souligné le présentateur. Il a montré que l’essentiel de la problématique ici n’était pas seulement de vulgariser le SMSI, mais de matérialiser ses recommandations. Le présentateur a aussi souligné l’importance du FGI de Nairobi qui se tenait une fois encore en terre africaine. 

La principale recommandation de cette présentation est la pérennisation du FGIAC ainsi que son renforcement par une participation plus active du secteur privé aussi.
Note JLF :  Ces recommandations sont plus formelles que réalistes et prioritaires ! 

Présentation 4 : Ressources critiques, Point d’Echange Internet et contenus internet locaux
Ce point a exploré la situation des ressources rares de l’internet, de l’interconnexion des réseaux via des point d’échange internet et du contenu internet dans la sous-région. 
Note JLF : C’est un point extrêmement important qu’il faut non seulement « explorer » mais soumettre à une réflexion approfondie dans le cadre sous-régional qui débouche sur une proposition claire et commune aux 5 ou 6 pays concernés. Le thème de la présentation 4 est donc à intégrer dans le thème de la présentation 1 dont il est un pré-requis. Les points d’échange (Internet Exchange Points, IXP) ainsi déterminés dans l’espace de l’Afrique Centrale sont avec les capitales politiques et les capitals économiques les pôles structurants du réseau dorsal (« backbone ») sous-régional. C’est parce qu’il a complètement ignoré cette disposition essentielle que le  projet CAB est frappé de nullité et doit être repris à zéro en s’appuyant sur les propositions du CESIR et en appliquant la méthodologie de la synergie inter-réseaux (SIR).  

Problématiques identifiées
· Absence de points d’échange Internet (IXP) dans la quasi-totalité des pays de la sous-région

· Absence si ce n’est insignifiance des contenus Internet sous-régionaux

· Absence d’un point d’échange sous-régional
· Manque d’application dans nos pays des politiques de gestion des ressources rares établi  au niveau l’international

Recommandations

-Encourager  la mise en place d’un point d’échange Internet dans chaque pays de la sous-région puis au niveau sous-régional.

-Encourager la production des contenus Internet afin de rendre plus visible la sous-région sur la toile

Présentation 5 : La situation des ccTLD dans les pays d’Afrique centrale et les bénéfices des nouveaux gTLD en Afrique.

Ce point a beaucoup plus concerné le Congo Brazzaville car il reste l’un des très rares pays qui ne gère pas directement son ccTLD, le .cg. 

Problématiques identifiées

· Faiblesse dans l’action en vue de la ré-délégation du ccTLD congolais  .cg

Ici, en dehors des recommandations, des éclaircissements ont été donnés par Alain NDALLA, Directeur des Nouvelles Technologies :

-Il y a eu une équipe qui a été mise en place par le Ministre des Télécommunications pour travailler sur la question du .cg. Cette équipe a bénéficié du conseil technique de L’ICANN. La commission a fini par mettre en place une structure de gestion du domaine .cg. Il s’agit de l’Association Congolaise de Nommage Internet en Coopération (ACNIC) dont le Conseil d’Administration est déjà fonctionnelle Il a donc rassuré les participants sur la très prochaine mise en place de la structure de gestion de l’ACNIC.

-Après avoir suivi la présentation du projet dot Africa et débattu sur la question, le forum a donné son approbation sur ce projet en signifiant ses attentes de voir le projet être géré comme présenté à la communauté.

Présentation 6 : Cybersécurité
Cette présentation a voulu montrer le caractère capital de la sécurité dans l’espace cybernétique. Ici les défis sont colossaux dans un contexte de  développement exponentiel des TIC et de l’Internet en particulier. Le présentateur a ébauché les paradigmes de sécurité en montrant la complexité des enjeux et en proposant quelques pistes de solutions.

Problématiques identifiées
-Absence de prise de conscience générale sur la question de la cyber-sécurité

-Manque des politiques sur la cyber sécurité

-Insuffisance de ressources humaines qualifiées spécialistes de la question
-Faiblesse dans la coordination sous-régional sur la question de cybersécurité

Recommandations
-Mise en place d’un cadre de partage d’expérience sur la cybersécurité aux niveaux national et sous-régional.

-S’engager à commencer les projets de cyber sécurité dans nos pays respectifs.

Présentation 7 : la politique congolaise en matière de gouvernance électronique (EGOUV.CG) 

Par cette présentation, le Congo ; en tant que pays hôte a voulu partager sa nouvelle politique des TIC qui intègre tous les domaines de l’activité nationale. Cette politique (e-gouv.cg) vise à doter le Congo d’une administration électronique qui lui permettrait de mieux faire face à ces défis de développement. Ici, à la place des problématiques et recommandations, les participants ont noté avec satisfaction la volonté du Congo à réduire sa fracture numérique et s’arrimer résolument aux nouvelles technologies. (Note JLF : Cela paraît plus incantatoire que constructif. Il faut aller au-delà du discours et vite !) Les participants ont félicité et encouragé le gouvernement congolais tout en invitant les autres pays de la sous-région à suivre cet exemple au cas où ils n’y seraient pas encore.

Présentation 8: E-stratégie(e-justice, e-police, e-diplomatie, protection de l’enfant et question du genre

Cette présentation a passé en revue plusieurs questions liées à la transversalité de l’Internet et de son impact sur tous les autres domaines de l’activité humaine. Les présentations se focalisé sur un échantillon de domaines dans le contexte de l’Internet. Les participant ont compris que l’internet peut nous êtres utile dans tous nos activité de la vie courante (santé , éducation, emploi, administration ect…). Ainsi, nos pays devraient chacun allé dans le sens d’initier puis implémenter une e-stratégie.
Problématiques identifiées
-Inexistence des e-stratégie dans plusieurs de nos  pays, ou la non application de celle-ci pour ceux des pays qui en ont une. 

-Manque de formation des agents
 - Non prise en compte de la diplomatie électronique qui révolutionne le monde des relations internationales. 

-Manque d’un cadre juridique de protection virtuelle de l’enfant

Recommandations

· Encourager la prise en compte de la dimension e-stratégie dans nos politiques de développement

Note JLF : On oublie la formation indispensable des agents dont différentes présentations ont souligné le besoin et/ou le manque. Un centre de formation aux télécoms/TIC est indispensable et urgent pour cette sous-région. Il y a des ressources et une structure pour un tel « centre » à Yaoundé, et le gouvernement congolais semblait disposé à en réaliser une à Brazzaville. Il faut donc déterminer rapidement une localisation qui recueille l’accord des pays membres de la sous-région. Quant au contenu de la formation il devrait dépasser le simple domaine des télécoms/TIC et englober les domaines qui ont une forte relation avec lui, en premier lieu les énergies renouvelables adaptées avec ce domaine et répondant clairement à ses besoins urgents. L’ingénierie des réseaux généraux d’infrastructure devrait aussi en faire partie comme le recommande la méthodologie SIR.  

Le prochain FGI-AC se tiendra en 2012 au cameroun.

Fait à Brazzaville, le 20 aout 2010

Le rapporteur général

Wilfrid NGOYI NZAMBA

